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rendre libre l'accès aux gares de chemins de
fer, mais n'avait pas cru devoir racheter sa
promesse. Cependant, lit ce qu'il me semble,
le ministie des Chemins de fer a inséré, dans
le bill à l'étude, un article qui oblige les
comlpagnies (le chemins de fýr 'à donner accès
à leurs gares aux compagnies de téléphone.
aux conditions prévues par le bill.

Il y avait devant le comité deux proposi-
tions : l'une de rendre absolument libres les
échanges entre services téléphoniques, l'au-
tre (le limiter ces échanges aux lignes inter-
urbaines.

M. R. L.. BORDEN :Le l'apport de ce co-
mité est-il imprimé '

coîî'pagnie a exp)loite- un terrain, qu'elle a
pt-t'idépensé (le grandes sommes d'ar-

genlt et s'es.t donné b)eaulcouip de mal pour
se créer une clientèle, il seille que ce serait
injuste de donner 'à une autre compagnie le
droit d'obliger sa p)uissante voisine 'à mettre
ses téléphiones 'à son service, bieni qui'elle-
mêmie n'ait qu'un lpetit nombre d'abonnées
dlans le même périmètre.

La C'hambre, 'à mon avis, devrait être sa-
tisfaite, et ceux-l'à qui désirent voir s'é,ablir
e<,inraimnent les échanges téléphoniques dle-
v'raient êtie également satisfaits de cet
amndemnent, lequel est pour11 le minsfl nuf
ia. dt lis la boeni vote. Voyons !oi-
n'en,< la Chos0e foncttionnfen't. Il ser'a enceore

M. IJYMAN: Je ne crois Pas qu'i soit p lossib)le plus1 tard dle ni(Stiel' la Présenite

impr'imé ; mais ces dispositions apparaissetnt loi :nous auîrons une autre session bientôt.

Commne amendements au bill écrits .à la Ina- Eia attendant je cîttis que le Gouverniemenit

chinle, a fait dle la bonne 1 êslogne : il a (donné CE'

M. NV. F. MAIENJe ferai renmarquer q'ue l'honorable dépuité CN. W. F. Mac;lleid

au mlinlistr'e des Chîeminis de fer et des Ca- eh'n'ebait depbuis ien longtemips ài obteniir.

"aux iu il ne( nie parait pas avoir encore Et je pense qu'il devrait êtr'e contenlt d*at-

traité nombre dl'amnendements qu'il a pré- tenidr'e pour' voir quel sera l'effet de c es con'-

Patrés ; p)al exenîle, celui qui définit les li- Cessions.
gîtes de0 grande distancee. M. X \V. M('L N:tlîmahem

M. IIYMAN : 'l'ont cela t été adopte. nistre (.\. Ilymian) voudra-t-il répondre Il

('e qlui s'est (lit hier daits ce.te ('banîbre, nue question ?~ Il est ici édicté que toute

au ulelt deggr liaeni-là olittîci 'à*: prl'amen-ý compagnie locale pourra se servit ii t's'ti

dortenFt, suré 1lai' lecli ne ' porau très inter urbain dle 1<. Bell. 'Mais

l'art1 ( t. Mien outtu.cl îe11 i 'st il porv aiî' eu qu<'u''n aboutinéde
do 1lii eti 011 . ce (lue 1'o i peu t a pî eler les oýsrsemteel
échanges locaux. lt coîîîpagîiie Bell qui déi' se I tt'e, ait

u't <niui îica t ioi avec la t'ont pa rit ieIoaleai
L, honorable député (le ioi'oîto i'ot't (-M. d1oit de S'en servir'

Foster) a présenté le cas d'une petite compa- l *
gnie faisant des affaires dans un faible péri- M,\. HYMAIýN : i V'hottorale dép)uté <'M.

mètre, avec dles Capitaux suffisaîts pour liii ýN' F. McetOvent Jcter les veux suî' l'ar-

permettre d'accommnoder 'à l'aise le public ticle, il trouvera lue pairtouit où nue coin1-
dans les limites dle ce pétittiétre, mais autre- pai),lie consýtituée eil coit'pori'tioti et aittori-

mettt ineapable de mainteir (les lignes lu- sée a exploitetr un t'éseatt (le télephonie, dé-

terurbaites. Le ('as d'unle P)areille col"- site se serv'ir d'unte ligue( ittteri-ineit Passe'

pagnie se trouve prévît dtans l'amendement dée et exploitée par nue ilti'e <'otilptgie.
que propose le ministre (-N. Einmeison), le-
quel amendement pr'escrit que les cotumuni- M. W. F. 'MACLEAN :Mais ce n'est pas

cationis tavec le téléphonte ittterurbain p)our- une ligne ite'tltiieaux termes de la loi.

i'ait êtr'e ordonnuées par' la Commnissioni, Putisque ce n'est pas nut seivice entie deux

qtîund mêmite les -oinîcîýgities, requéýiant la buireaux eet'(ii't(x.

Cho'se ser'aienit (les conipagmies loca;les r'i- M. IIYMAN :Eh bien. est'e-e quei l'lono-
vtîles de celle qui possède la ligne interur- -al Léué(-I \.F al i eS

1,110nor ~ ~ ~ ~ ~ ~iable député (M. W. F. Mi-llll ettu ndmnanltù peltise

Maclean> dlit que celat n'est rien. 'lemtee ote enîdmtàl o<
pagnie Bell la communication a grande Is-

M.W. F. MACLEAN :Je reconntis qlie tance. lui r'efuseraî de la relier à sa ligne
cela est qutelque chose, mais celat lie <laite
pas ce que le Gouvernement nous avait pro- M.NI W. F. MNACLEAN :C'est ce q[ut la

mis. c'ompagie Bell fait à l'égard desý autre.,oit

M. HIYMAN: Il ie semble que Cela doîilie pagnies. C'est, (le sa propre tnature, uit ser-

beaucoup. La question des échanges dle vice réciptoque, (lue les compatgies soient

Commnmictations inter'urbaiines se tt'ouve r'é- gi'aade1(s ou1 Petites. Et la loi, selon le-s initeti-

glée pour toujours. La seule chose que nous tioits dès l'igine, eût imposé des ('Oitiitioiis

n'ayons iias encore est celle-ci : là où dleux récipr'oques, Eît pratiqlue le ser'vi('e fane-

coim;pagities ou plus de deux coipagnies tionne de cette iuanière-eliaq(le ('aitpagitie

fou!- afftait'es dans la nmème ville ou dans le tec.oit 'à peu près autant qu'elle donne. La

îCe village. la loi ne les obligera pas à petite Compagnie n'est lias un parasite (le la

fair( é,change dle communtnication-, télépholi- gr'ande, tmais elle s'efforce dle se faireabi'

ques. Et il y a. selont moi. dle très bonnues ber par' la grande Conmpagnhie. L.a comipagnie

t'aisons le pemnser' que d'imposet' parils Bell (lit sotuvoent que :saus l'eimpire des re-

échianges set'ait aller Iraip loin. Quandi ue httious r'écipr'oqu-es, les petites comipagiles

M. WX. F. MACLE XN.
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